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Chapitre premier  1688 / 1789



Une fascination secrète m’a poussé vers un lieu
commun : pourquoi une révolution s’est-elle longtemps revendiquée, et de façon unanime, comme
« Glorieuse » ? La Révolution par excellence fut
bien pour les Anglais, au moins jusqu’au XIXe siècle, celle de 1688-1689, qui vit le remplacement
sur le trône de Jacques II Stuart par Guillaume
d’Orange, et l’établissement pacifique d’une monarchie tempérée. Les deux décennies 1640-1650,
marquées par l’exécution de Charles Ier, l’instauration de la République, et finalement le « bonapartisme » de Cromwell étaient en revanche
affublées traditionnellement d’étiquettes moins
illustres : Grande Rébellion et Interrègne.

Ainsi, superficiellement, le mot révolution prenait des deux côtés de la Manche des acceptions
contradictoires : la révolution au sens français était
un processus radical par nature, tandis que la
Révolution anglaise, conformément sans doute
à l’origine astronomique du terme, décrivait le
retour cyclique à un point fixe : les libertés immémoriales de la nation. L’une était universelle, l’autre
singulière.

À équidistance du conservatisme ou de l’innovation, de la continuité ou du changement, le
terme révolution dut s’infléchir pour caractériser,
de façon presque exclusive de nos jours, le bouleversement politique le plus total. Et sans doute
faut-il concéder à l’historien américain Perez
Zagorin que la Révolution française précipita cette
évolution sémantique en fournissant un modèle
« canonique »1. Guizot fut l’un des premiers à parler en 1826 de « révolution » pour caractériser la
Grande Rébellion, beaucoup plus proche par la
péripétie du cas français2. Mais si en 1642 comme
en 1789 l’histoire accoucha dans la douleur,
l’enfantement fut pratiquement indolore en 1688.

Les deux traditions nationales divergent. Alors
que la France du XIXe siècle découvrait dans l’histoire anglaise une saisissante analogie avec ses
traumatismes les plus récents — 1642 / 1789, Cromwell / Napoléon, Restauration des Stuarts en
1660 / Restauration de Louis XVIII, Glorieuse
Révolution / Révolution de 1830 —, les Anglais
demeuraient nettement plus réticents lorsqu’il
s’agissait de définir un dénominateur commun.

Dès 1814, en effet, Benjamin Constant comparait les deux peuples dans son article « Des révolutions de 1660 et 1688 en Angleterre, et de celle
de 1814 en France » paru dans le Journal des Débats
du 21 avril 1814. De son côté, Augustin Thierry
devait reconnaître que « déjà sous Louis XVIII,
c’était une opinion à la mode de vanter la révolution
anglaise de 1688, et de désirer des Guillaume III,
pour le salut et pour la vengeance des peuples3 ».

 

Ce comparatisme périlleux, qui semblait impliquer que les Restaurations dussent engendrer de
nouvelles révolutions, conduisit François Mazure,
inspecteur général des études, à produire à l’attention du public français une Histoire de la Révolution de 1688 qui devait démentir les idées fausses :



 

Lorsque j’ai entrepris d’écrire cette histoire,
on s’attachoit à répandre comme autrefois sous
le Directoire, le Consulat et l’Empire, je ne
sais quelles comparaisons entre les Révolutions
d’Angleterre et de France, pour venir à cette conséquence fatale, que les deux restaurations auroient
une conclusion semblable.

Incapables de saisir et d’apprécier les différences les plus décisives, les peuples réfléchissent peu,
et ne voient les faits que dans leur ressemblance
générale. Sans doute, il n’étoit pas difficile de montrer dans la restauration des Stuarts, une longue
et douloureuse déception. Mais en parlant de ce
fait malheureusement irrécusable, on nous amenoit, par une fausse et perfide analogie, à douter
si la Providence ne nous avoit pas condamné à voir
les mêmes catastrophes, c’est-à-dire une autre
Révolution de 1688.4

 


Cette prophétie, publiée en 1825, devait être
cruellement démentie dès 1830, ce qui permettait
à Victor Cousin de constater : « La révolution de
Juillet n’est pas autre chose que la Révolution
anglaise de 1688. »5

 

Comme la Restauration de 1660, la Restauration de 1815 connut donc son épilogue précoce,
Glorieuse Révolution de 1688 ou Trois Glorieuses de 1830. La gloire, décidément, s’attache à la
brièveté. Et le comte Maxime de Choiseul-Daillecourt pouvait s’interroger sur ce parallèle historique des deux révolutions :



 

Dans les monarchies héréditaires, on voit peu
d’événements présenter autant d’importance et de
motifs de réflexion, que le malheur d’un roi précipité du trône avec sa famille. Mais s’il arrive,
après nombre d’années, que les héritiers dépossédés ressaisissent la couronne, et viennent encore
à la perdre, un intérêt plus marqué accompagne
ces grandes mutations. Deux vicissitudes de ce
genre dominent dans l’histoire de France et
d’Angleterre : d’abord la chute, le rétablissement,
et encore la chute des Stuarts au XVIIe siècle ; et,
de nos jours, l’instabilité de fortune attachée aux
Bourbons […].

La France continuant à suivre le cours rapide
de ses destinées, les réminiscences [de l’histoire
anglaise] purent s’étendre ; elles devinrent même
tellement frappantes et précises, que l’on crut pouvoir s’en aider pour lire dans les secrets de l’avenir, comme à la dérobée, par l’étude d’un passé
que l’on s’attendait chaque jour à voir remettre
en action.6

 

Du côté anglais, T. B. Macaulay consacrait
les années médianes du XIXe siècle à élaborer le
récit circonstancié de l’événement. Son Histoire
d’Angleterre, qui devait originellement s’étendre
de 1688 à 1789 — le trait est révélateur —, est restée malheureusement inachevée. L’on ne peut que
conjecturer que ces deux dates-programmes — la
Glorieuse Révolution anglaise et la Révolution
française — formaient un diptyque qui dominait
la problématique historique et s’imposait à la
mémoire :


 

J’entreprends d’écrire une histoire d’Angleterre
depuis l’avènement de Jacques II jusqu’à une
époque dont le souvenir est encore vivant dans la
mémoire de quelques contemporains. Je passerai
en revue les erreurs qui en quelques mois aliénèrent les Stuarts de leur noblesse et de leur clergé.
Je suivrai le cours de cette révolution qui termina la
longue lutte de nos souverains et de leurs parlements, et lia les droits du peuple et le titre de la
dynastie régnante.7

 


On notera certes que ce type d’analyse, avec
son indéniable complaisance à l’égard d’une théologie protestante et d’une téléologie insulaire, se
rattache à la tradition libérale de la whig history
dont elle constitue l’un des plus beaux fleurons.
Macaulay y associait en des pages inoubliables la
philosophie des Lumières et le romantisme8.

Le déclin du parti libéral après la Première
Guerre mondiale, la montée du travaillisme, véritable compétiteur désormais du parti conservateur, expliquent sans doute que l’historiographie
anglaise se soit de plus en plus tournée vers la révolution des années 1640, aux dépens de sa rivale
modérée. Les intellectuels de gauche, et en particulier leur aile socialiste ou marxisante, trouvaient dans la Grande Rébellion un antécédent
héroïque, et le signe avant-coureur d’une démocratie plus authentique que la démocratie bourgeoise. Cela n’a pas empêché Christopher Hill de
noter avec un humour complice que l’une des
grandes lacunes des historiens britanniques, c’est
qu’ils connaissaient les révolutions essentiellement
au travers de leurs lectures9, tandis que Geoffrey
R. Elton déclarait en 1969 que la Glorieuse Révolution n’avait pas donné lieu, de longue date, à une
étude spécifique en dépit de travaux nombreux
sur la seconde moitié du XVIIe siècle10.

Sacralisée et comme embaumée dans la version
qu’en avait donnée Macaulay, la Révolution de
1688 ne devait connaître que de façon récente une
révision salutaire, qui contestât le caractère inéluctable et l’interprétation finaliste de l’événement11.

En 1956 encore, Alfred L. Rowse, dans un
ouvrage consacré aux ancêtres prestigieux de Sir
Winston Churchill, définissait en ces termes asymétriques la Glorieuse Révolution :



 

Allions-nous devenir une monarchie absolue
comme la France ? C’est ce que souhaitait Jacques II. Cela aurait-il été une bonne chose, si l’on
considère l’avenir — la Révolution française —,
voire la vie politique française actuelle ? Les
Anglais ont suivi une autre voie, nettement préférable, dont les résultats prometteurs offrent encore
un meilleur modèle au monde.

Tout cela provient en droite ligne de la Révolution de 1688, qui fut à la fois modérée, conservatrice, responsable et humaine.12

GENÈSE D’UNE TOPIQUE

Le thème, il est vrai, fait fortune depuis longtemps. Spécialiste du monde rural, Arthur
Young accomplit plusieurs voyages mémorables
en France en 1787, 1788 et 1789. Observateur
curieux et avisé, il se livrait dès juillet 1789 à une
analyse d’une grande perspicacité sur le destin
comparé des Anglais de 1688 et des Français de
1789 :


 

[20 juillet 1789] Le sort en est jeté, et le royaume
est entre les mains de l’Assemblée : il lui appartient d’établir une nouvelle constitution, conforme
à ses vœux ; et ce sera un bien étonnant spectacle
pour le monde, en cet âge éclairé, que de voir siéger
les représentants de vingt-cinq millions d’habitants
afin d’édifier un ordre nouveau, fondé sur une
liberté plus parfaite que celle que l’Europe a pu
jusqu’ici offrir. Tenteront-ils de copier la constitution anglaise, en la débarrassant de ses scories,
ou bien élaboreront-ils, en partant de la théorie,
un système tout à fait spéculatif ? Dans le premier
cas, ils seront une bénédiction pour leur patrie ;
dans le second, ils risquent d’entraîner leur pays
dans une confusion inextricable et dans la guerre
civile.13

 


La France était donc à la croisée des chemins.
Young admettait aisément que la Glorieuse Révolution eût été imparfaite, mais il se défiait dans le
même temps de l’aventurisme dans lequel, à son
avis, l’Assemblée constituante risquait d’entraîner
le pays. Cette crainte précoce d’un dérapage reposait sur un postulat implicite : la valorisation de la
tradition sur l’innovation. L’opposition du droit
naturel, spéculatif par essence, et du précédent historique se coulait dans une antithèse philosophique
majeure, celle de la théorie et de l’expérience. Aussi
ne saurait-on s’étonner que ce pragmatisme foncier constituât l’argument le plus souvent invoqué
outre-Manche contre les excès auxquels conduisait inévitablement la définition a priori du droit.

La Révolution française amena ainsi les Anglais
à se pencher sur leur propre héritage pour s’apercevoir que leur Révolution de 1688, cette référence unanime, n’était pas un bloc. Les réactions
d’une partie des non-conformistes, qui se saisirent
de l’événement, furent d’autant plus déroutantes
qu’elles démontraient qu’une tache indélébile
souillait l’auguste succession : leur infériorité civile
au regard des anglicans. En théorie, l’accès aux
charges municipales ou au Parlement leur était
proscrit, même si de fait, cette exclusion avait été
tempérée en pratique par des lois d’amnistie renouvelables — Indemnity Acts.

Plusieurs sociétés civiques militaient pour une
réforme de la loi, en particulier la London Revolution Society et la Society for Constitutional Information, qui se réclamaient également de 1688.
C’est dans ce contexte agité que Richard Price,
pasteur connu pour ses idées avancées, se livra
à un réquisitoire célèbre dans son Discours sur
l’amour de la patrie, prononcé le 4 novembre 1789,
au temple d’Old Jewry, devant la Société pour la
Commémoration de la Révolution britannique.

 

L’idéalisme chrétien côtoie ici la pensée des
Lumières et le radicalisme, dans une brillante synthèse des principes de 1688 :



 

Psaume CXXII, 2 : « Nos pas ont fait halte dans
tes portes, Jérusalem ! […] » Par ces mots, le Psalmiste exprime, en une langue d’une grande force
et beauté, son amour pour sa patrie, et ce qui le
justifie. Je partirai de ces versets pour expliquer
notre devoir envers notre pays […]. C’est là un
sujet particulièrement approprié pour le culte de
ce jour, où nous célébrons l’anniversaire de la
Révolution [de 1688] et de notre délivrance des
dangers présentés par le papisme et l’arbitraire
royal ; et s’il m’arrivait, à cette occasion, de parler
davantage de politique qu’il ne convient d’ordinaire dans un sermon, je suis sûr que vous me
pardonnerez […].

Ne nous en tenons pas à l’action de grâce […]
Prenons bien soin de ne pas oublier les principes
de la Révolution […] :

Premièrement la liberté de conscience dans les
matières religieuses.

Deuxièmement, le droit de résister à un pouvoir injuste. Et troisièmement, le droit de choisir
ceux qui nous gouvernent, de les renvoyer en cas
d’inconduite, et de décider de la forme du gouvernement […].

De plus, souvenez-vous que si la Révolution
accomplit une œuvre majeure, elle fut imparfaite : il
manquait la sanctification pleine et entière d’une
totale liberté […].

Ayez confiance, vous les amis de la liberté,
et ses défenseurs par vos écrits ! Les temps sont
venus. Vous n’avez pas œuvré en vain. Voyez, les
royaumes, que vous avez tancés, s’éveillent de leur
somnolence, brisent leurs fers, et demandent justice à leurs oppresseurs ! Voyez la lumière que vous
avez jetée, après avoir libéré l’Amérique, se réfracte
en France, d’où elle devient un immense brasier
qui consume le despotisme, et réchauffe et illumine
l’Europe !14

 

Que la commémoration de 1688 fournisse ainsi
le prétexte à la célébration de 1789 : on ne pouvait rêver d’une synchronie plus parfaite. Richard
Price citait non sans fierté dans l’appendice de son
Discours sur l’amour de la patrie l’éloge appuyé
que Claude-Bernard Navier, un magistrat dijonnais,
avait pu rendre à ses compatriotes :


 

Pourquoi craindrions-nous de l’avouer, Messieurs ? La revolution qui s’opere aujourd’hui dans
notre patrie est due surtout à l’exemple que
l’Angleterre nous a donné depuis un siecle. C’est
du jour où nous avons appris à connaitre la constitution politique de cette isle, et les prospérités qui
l’accompagnent, que notre haine pour le despotisme a pris une veritable énergie. En assurant leur
bonheur, les Anglois ont préparé celui de l’Univers.
Tandis que de toutes parts, les tyrans s’efforçoient
d’eteindre le feu sacré de la liberte, nos voisins
veillaient avec un soin courageux, à l’entretenir
toujours dans leur sein. Nous en avons recueilli
des étincelles bienfaisantes ; et ce feu embrasant
toutes les ames, va, dans l’Europe entiere, reduire
pour jamais en cendres les liens dont le despotisme
accablait les nations (Extrait du Registre des Deliberations du Club Patriotique de Dijon. Seance
du Lundi, 30me Novembre, 1789).15

 

À un siècle de distance, deux événements majeurs
se rejoignaient, se répondaient dans le temps.
Cette synthèse universelle, voire cosmopolite, présentait un défi majeur, relevé par cette grande
figure de la pensée whig, Edmund Burke.


CONJONCTION ET DISJONCTION

L’homme politique britannique écrivit à l’usage
de ses contemporains une dénonciation extraordinairement virulente de la Révolution française.
Elle apparut vite comme un manifeste, qui eut un
succès d’autant plus grand qu’il émanait d’un
défenseur de 1688. La Glorieuse Révolution, loin
de constituer quelque prolégomène à la Révolution française, était son contraire absolu. Dans ses
Réflexions sur la Révolution en France et sur les
actes de certaines sociétés de Londres, relatifs à cet
événement (1790), Edmund Burke amorçait son
réquisitoire par quelques lignes sarcastiques où il
prenait ses distances avec les sociétés civiques non
conformistes ralliées à 1789 :


 

J’ai l’honneur insigne d’appartenir à plusieurs
clubs dans lesquels la constitution de ce royaume,
et les principes de la Glorieuse Révolution sont
tenus en haute estime, et je me range parmi les plus
ardents défenseurs de leur pureté et de leur vigueur.
À ce titre, je souhaiterais éviter toute confusion.
Ceux qui cultivent le souvenir de notre Révolution
et qui sont attachés à la constitution de ce royaume
prendront bien soin de ne pas pactiser avec certains
esprits qui, prenant prétexte de leur zèle à les défendre, s’éloignent de leurs principes authentiques […]
Afin de lever toute équivoque, je puis vous assurer
que je n’appartiens pas, et que je n’ai jamais appartenu à l’une ou l’autre de ces sociétés [la Constitutional Society et la Revolution Society].

[La Constitutional Society] remonte à sept ou
huit ans. Cette institution semble répondre dès sa
fondation à un désir charitable, que l’on ne saurait
qu’approuver : diffuser, aux frais de ses membres,
de nombreux ouvrages que peu songeraient à
acheter, et qui risqueraient de rester sur les bras des
libraires, au détriment des hommes de bonne
volonté. Quant à savoir si ces ouvrages diffusés
de façon si charitable sont lus d’une façon qui l’est
également, cela me dépasse. Il se peut que plusieurs aient été exportés en France, où comme
d’autres marchandises indésirables chez nous ils
auront trouvé un débouché commercial […]

[La Revolution Society] Jusqu’à ces derniers
temps, je n’ai pas souvenance d’avoir entendu
parler de ce club. Je suis convaincu que je n’y ai
jamais prêté la moindre attention, tout comme
ses propres membres d’ailleurs ne s’y sont pas
intéressés. Après enquête, je découvre qu’à l’occasion de l’anniversaire de la Révolution de 1688,
un groupe de dissenters, dont j’ignore la dénomination, avaient l’habitude de se rendre au prêche
dans l’un de leurs temples, pour passer la fin de
la journée joyeusement à la taverne, comme le
font les autres clubs.16

 

À sa façon, la sociabilité protestante rejoignait
la convivialité profane dans ces cercles mi-religieux, mi-civiques, où s’exerçait l’activité de propagande du dissent. Edmund Burke poursuivait
en incriminant directement Richard Price :


 

Le matin du 4 février dernier, le Dr Richard
Price, pasteur non conformiste éminent, prêcha
au temple de l’Old Jewry, devant son club ou sa
société, un sermon bigarré dans lequel les sentiments religieux et moraux les plus recommandables, fort bien exprimés du reste, avoisinaient une
sorte de porridge de considérations et de réflexions
politiques les plus diverses ; mais la Révolution de
France était le grand ingrédient de ce brouet […]
Sans doute n’avait-on pas entendu prononcer de
sermons semblables dans ce royaume, que ce soit
du haut d’une chaire anglicane ou dissidente,
depuis 1648 […]

Ces messieurs de l’Old Jewry, lorsqu’ils raisonnent sur la Révolution de 1688 ont en fait présentes à leurs yeux et à leurs cœurs la Révolution
anglaise des années 1640, et la Révolution française actuelle, à telle enseigne qu’ils confondent
constamment ces trois événements. Aussi convient-il que nous les démêlions.17

 

Ainsi Richard Price se serait-il livré à quelque
falsification de l’histoire, en confondant la Glorieuse Révolution et la Grande Rébellion. En profondeur, l’interprétation radicale se référerait non
point à un fait avouable — le remplacement de
Jacques II par Guillaume d’Orange — mais à un
épisode honteux — l’exécution de Charles Ier en
1649. Le régicide apparaît d’emblée comme la
conséquence probable du bouleversement révolutionnaire quand il ne s’inspire pas de la modération
de 1688. Il faut donc, pour Burke, rétablir la vérité.


 

Indubitablement, lors de la Révolution, le roi
Guillaume constitua une exception provisoire à
la succession monarchique héréditaire la plus
stricte ; mais il est contraire à toute jurisprudence
de tirer un principe d’une loi singulière, faite pour
un cas spécifique, et concernant un individu en
particulier. Privilegium non transit in exemplum […]
Aussi est-il faux de prétendre que la Révolution
nous accorda le droit d’élire nos rois ; et quand
bien même ce droit aurait existé antérieurement,
la nation anglaise y aurait alors renoncé de la façon
la plus solennelle, pour elle et pour ses enfants […]
Vous observerez que de la Magna Carta [1215] à
la Declaration of Rights [février 1689], notre constitution a eu pour principe uniforme de présenter
nos libertés comme un héritage inaliénable légué
par nos ancêtres pour être transmis à la postérité,
et que ce bien appartenant au peuple du royaume
ne fait aucune référence à un droit plus général
ou antérieur. Notre constitution maintient ainsi
son unité, en dépit de sa diversité. Nous possédons
une monarchie héréditaire, une noblesse héréditaire, tandis que la Chambre des communes et le
peuple héritent leurs privilèges, leurs exemptions
et leurs libertés d’une longue lignée d’ancêtres.18

 


La logique conservatrice de l’héritage, la transmission du patrimoine étaient des notions importantes pour les oligarchies terriennes anglaises19.
Pouvait-on, par dérivation métaphorique, passer
de la dévolution du domaine à la transmission de
la constitution ? Dans cette optique, la Révolution de 1688 aurait pensé la liberté juridique sur le
mode de la propriété.

Certes demeurait, irrécusable, une dérogation
exceptionnelle à l’hérédité dynastique, le remplacement de Jacques II par Guillaume d’Orange.
Mais la monarchie n’en devenait pas élective pour
autant.

 

La démarche d’Edmund Burke, en dépit de sa
prégnance pour les mentalités britanniques, devait
s’attirer au moins deux démentis majeurs. Thomas Paine répliquait dès 1791-1792 en critiquant
cette conception ancestrale de l’héritage politique
selon laquelle le mort saisissait le vif :



 

Il n’y aura jamais, il n’y a jamais eu, il ne saurait y avoir dans aucun pays, un seul parlement,
ou un seul groupe humain à travers l’histoire qui
dispose du droit, ou du pouvoir de lier la postérité
jusqu’à la fin des temps, voire d’ordonner à jamais
la manière dont le monde doit être gouverné, et par
quel gouvernant […] Chaque âge, chaque génération est libre d’agir à sa guise, tout autant que
ceux qui les ont précédés.20

 


Cette querelle méthodologique aboutissait à
une mise en accusation des fondements anthropologiques de la pensée de Burke : quel rite de parenté
tyrannique pouvait sanctionner cette révérence
incontournable envers les ancêtres ? De plus, quels
ancêtres choisir ? Comment croire à cette sanction
transcendante à l’histoire nationale, et à ce mythe
finaliste des origines ? L’historicisme de Burke est en
fait irréaliste : il postule à la fois que la constitution
anglaise est datée, et qu’elle est immémoriale.

L’Écossais James Mackintosh répondait à son
tour à l’Anglo-Irlandais Edmund Burke par ses
Vindiciae Gallicae. Défense de la Révolution française
et de ses admirateurs anglais, contre les Accusations
du Très Honorable Edmund Burke (1791). Ce texte,
qui renouait avec la virulence du XVIe siècle protestant — le titre est une allusion au célèbre pamphlet Vindiciae contra Tyrannos — insistait sur un
troisième terme de comparaison, tout aussi traumatisant pour l’opinion anglaise, la Révolution
américaine :



 

Tous les Gouvernements qui existent de nos
jours ont été le fruit du hasard, à l’exception
des États-Unis d’Amérique. Ils sont le produit
du changement, et non de la méthode. Ils ont été
modelés, transformés, améliorés ou détruits par
d’accidentelles circonstances, échappant à la vigilance ou au contrôle de la sagesse […] Un gouvernement méthodique, élaboré par l’intelligence
du Législateur, fondé sur le droit naturel et le
bonheur du plus grand nombre, qui associe les
qualités, et exclut les défauts des diverses constitutions connues dans le monde — engendrées par
le changement — était rendu nécessaire par l’injustice et l’absurdité des systèmes politiques existant, qui ne pouvaient se recommander d’aucune
espèce de perfection. Il était temps que les facultés
humaines, trop longtemps dominées par des objets
secondaires et des activités subalternes, se tournassent vers une nouvelle ère dans l’histoire, en
accouchant de l’art d’améliorer le gouvernement
des hommes, et d’œuvrer à leur bonheur dans la
société.21

 

Pour les Américains, contrairement aux Anglais,
la constitution était un fait d’institution et non de
tradition. Cette analyse, qui évoque immanquablement les travaux de François Furet22, affranchissait définitivement le concept de révolution de
l’idée de précédent.



CHRONOLOGIE D’UNE LIGNE DE FAILLE : 1640-1660-1690


Angleterre, Amérique, France : cette constellation retenue par Mackintosh en 1791 joue un rôle
déterminant pour les îles Britanniques. L’historiographie actuelle ne l’ignore pas23. C’est dire suffisamment le caractère circonstancié de la chronologie
insulaire, proposée ici. En réalité, la Glorieuse
Révolution s’élucide autant par son avant que par
son après, par ce qui la précède que par ce qui
la suit. En aval, que la révolution survienne en
France, et c’est le devenir dissemblable des deux
sociétés qui se trouve stigmatisé par Edmund Burke
qui réfute 1789 au nom de 1688. Mais il n’est pas
douteux non plus que la conjoncture courte de
1688-1689 s’inscrit en amont dans une crise structurale plus grave qui affecte l’ensemble du XVIIe siècle anglais. Lawrence Stone a pu parler ici, de
façon imagée, de « faille sismique »24, d’une sorte de
dorsale qui sépare l’Ancien du Nouveau Monde.
L’Angleterre a connu en effet deux grandes poussées révolutionnaires, pourtant totalement dissemblables, voire opposées, dans la forme.


 

1642-1660 :

PREMIÈRE RÉVOLUTION ANGLAISE

 


	Août 1642 : Début de la première guerre civile entre Charles Ier et le Parlement. 


	14 juin 1645 : Victoire parlementaire à Naseby. 


	1647 : Montée du radicalisme : les Niveleurs militent pour une extension des droits civiques, tandis que le fossé se creuse entre l’armée et le parlement presbytérien. 


	1648 : Deuxième guerre civile. 


	Décembre 1648 : Purge du Parlement par le colonel Pride. 


	30 janvier 1649 : Exécution du roi Charles Ier. 


	19 mai 1649 : Proclamation de la République. 


	Été 1649 : Cromwell réprime les « papistes » en Irlande. 


	1652-1654 : Première guerre anglo-hollandaise. 


	Décembre 1653 : Cromwell devient Lord Protector, après avoir dissous totalement le Parlement. 


	3 septembre 1658 : Mort d’Oliver Cromwell. 





 

1660 :

RESTAURATION

 



	29 mai 1660 : Entrée triomphale de Charles II à Londres. 


	1661 : Premier Parlement du règne qui dure jusqu’en janvier 1679. Le compromis ecclésiastique échoue partiellement en excluant les presbytériens et autres « dissidents » de l’Église anglicane établie. 


	1662 : Acte d’Uniformité religieuse. Premier échec de la politique royale d’« indulgence » à l’égard des catholiques anglais. 


	1664-1665 : Mesures discriminatoires à l’encontre des non-conformistes. 


	1665 : Peste de Londres. 


	1665-1667 : Deuxième guerre anglo-hollandaise. 


	1666 : Grand Incendie de Londres. 


	1667 : Chute d’Edward Hyde, Lord Clarendon, principal ministre de Charles II. Il est remplacé par la « CABAL », composée de Clifford, Arlington, Buckingham, Ashley et Lauderdale. 


	1668 : Triple Alliance avec les Hollandais et les Suédois. 


	22 mai /1er juin 167025 : Traité secret de Douvres avec la France : Charles II s’engage à abjurer le protestantisme et à aider Louis XIV contre les Provinces-Unies. 


	1672 : Nouvel et cuisant échec de la politique d’« indulgence », refusée par le Parlement l’année suivante. 


	1674-1679 : Thomas Osborne, devenu comte de Danby, est le principal ministre de Charles II. 


	1678-1681 : Grande vague de terreur anticatholique, à la suite de la dénonciation par Titus Oates d’une « conspiration » papiste. 


	1679-1681 : Trois parlements se succèdent et demandent en vain l’exclusion du duc d’York, frère catholique du roi, de la succession dynastique. La crise met aux prises les ancêtres des partis politiques modernes, « whigs » favorables à l’exclusion et « tories » loyalistes. 


	1681 : Poussée absolutiste : Ashley, comte de Shaftesbury et principal dirigeant whig, est contraint à l’exil. 


	6 février 1685 : Mort de Charles II, muni des derniers sacrements de l’Église catholique. Son frère le duc d’York lui succède sous le nom de Jacques II et convoque le Parlement qui n’avait pas siégé depuis quatre ans. 


	Juin 1685 : Rébellion de Monmouth, fils naturel de Charles II, qui tente de renverser Jacques II. 


	4 avril 1687 : Première Déclaration d’indulgence de 


	Jacques II, qui suspend les mesures pénales contre les non-conformistes protestants et les catholiques anglais. 

	27 avril 1688 : Deuxième Déclaration d’indulgence. Rébellion d’une partie notable du clergé anglican. 


	10 juin 1688 : Naissance du prince héritier Jacques-Francis-Édouard. 







1688-1690 :

GLORIEUSE RÉVOLUTION

 


	5 novembre 1688 : Débarquement de Guillaume d’Orange. 


	Décembre 1688 : Entrée dans Londres et fuite de Jacques II. 


	22 janvier 1689 : Réunion d’une Convention, sorte d’assemblée constituante. 


	13 février 1689 : La couronne est offerte conjointement à Guillaume et Marie Stuart, fille de Jacques II. Le Bill of Rights et le Toleration Act garantiront la paix civile. 


	1er juillet 1690 : Écrasement définitif de Jacques II par Guillaume d’Orange à la bataille de la Boyne en Irlande. 






LA RÉVOLUTION ANGLAISE A-T-ELLE EU LIEU ?



Ce rapide survol permet de mesurer la différence foncière qui distingue par sa radicalité la
première Révolution, celle des années 1640, de sa
réplique modérée, un demi-siècle plus tard. La
guerre civile fut, en 1688, réduite à une confrontation sans effusion de sang entre les deux camps.
De même, alors que Charles Ier connut la mort sur
l’échafaud, Jacques II s’est contenté de s’enfuir,
sous l’œil complice et goguenard de Guillaume
d’Orange. Finalement, les deux événements entretiennent des rythmes totalement dissemblables :
alors que la première Révolution traîne en longueur
et n’en finit pas de finir, la seconde se termine avant
même d’avoir commencé… D’où la légitimité de
cette interrogation en forme de boutade : « Mais
quand donc la Révolution anglaise a-t-elle eu
lieu ? »26.

Nul n’a su mieux que Jean-Marie Goulemot
dégager l’intérêt d’une révolution qui est inséparable des formes de son énonciation. Cela explique l’intérêt d’un recours constant aux textes et
aux témoignages les plus divers pour analyser la
Glorieuse Révolution. Comment opérer un choix
dans cette richesse documentaire ? J’ai tenté d’associer deux exigences complémentaires : il convenait
de présenter au public français les grands morceaux de bravoure de ces années : les Déclarations
d’indulgence de Jacques II, l’invitation à Guillaume
d’Orange, la loi sur la tolérance, les écrits de John
Locke… J’ai tenu également à mentionner des
sources moins connues ; il existe en particulier
toute une littérature en langue française (traductions
ou réactions originales, imprimées ou manuscrites). Contemporaine de l’événement, la controverse
de Bayle et Jurieu entre autres, montre l’intérêt
que porta l’Europe savante au débat. Nous savons
maintenant de façon assurée l’importance décisive
de cette page d’histoire d’Angleterre sur la vie
intellectuelle ; la tragédie classique, les belles-lettres, la philosophie, l’histoire, l’apologétique
commentèrent à leur tour l’événement.

La documentation réunie en ces pages ne porte
que rarement sur une période antérieure à 1660.
Une raison fondamentale a imposé ce choix : le
silence pudique, voire honteux, qu’observent majoritairement les hommes de 1688 sur 1642-1660. La
Grande Rébellion est présente le plus souvent par
prétérition… En revanche, les vingt années qui
précèdent 1688 sont âprement discutées et commentées lors de la Glorieuse Révolution, qui trouve
dans les exactions passées de la Couronne son
meilleur justificatif. J’ai donc consacré un chapitre
entier à la période 1670-1685. L’antipapisme, la
définition de la prérogative royale, les liens avec
la France, la montée absolutiste, la constitution
des partis politiques : autant de thèmes récurrents
qui trouvent leur apogée en 1688. D’ailleurs, les
contemporains eux-mêmes n’avaient de cesse de
le proclamer en réunissant dès 1689, en une sorte
de plaidoyer pro domo, les sources qui démontraient
l’inévitabilité de la révolution.
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Chapitre II  LA COUR ET LE PAYS (VERS 1670 - VERS 1685)



De novembre 1688 à janvier 1690, l’Angleterre
a jeté les bases d’un nouveau régime politique. Le
débarquement de Guillaume d’Orange, la fuite de
Jacques II, le couronnement des nouveaux souverains se sont doublés d’une activité législative
importante : le Bill of Rights et la loi sur la tolérance garantissent la liberté des sujets, tandis que
le Parlement s’arroge un droit de regard absolu sur
la levée des troupes, afin de conjurer toute velléité
de la Couronne d’entretenir une armée permanente.
Le 6 février 1690, le nouveau roi peut dissoudre
cette assemblée constituante et procéder à de nouvelles élections. Le bilan de ces quelques mois
engage résolument l’avenir : une monarchie mixte
supplante désormais l’absolutisme régalien.

Or, afin de donner des gages supplémentaires
de sa légitimité, cette monarchie parlementaire
s’est livrée à un important travail de compilation
érudite. Il s’agissait de livrer au public les principaux pamphlets qui, depuis une vingtaine d’années,
avaient contribué à détruire l’ascendant de Charles II et surtout de son frère Jacques. Deux grandes collections — connues en anglais sous le terme
de State Tracts — sont alors soigneusement
éditées :



 

Pièces concernant l’État, ou recueil des différents traités sur le gouvernement, publiés à titre
privé sous le règne de Charles II, Londres, 1689-1693, 2 volumes.

Recueil de pièces concernant l’État, publiées à
l’occasion de la Révolution récente de 1688 et du
règne du Roi Guillaume III, auquel on a joint
l’Histoire de la Guerre de Hollande de 1672, traduite de l’édition française de 1682, qui a été interdite à la demande de l’ambassadeur d’Angleterre à
Paris, parce qu’elle révélait l’alliance passée entre
le roi d’Angleterre et le Roi de France dans le but
d’asservir l’Europe, et d’introduire la Religion
Papiste dans les Îles Britanniques et les Provinces-Unies […], Londres, 1705, 3 volumes.1

 


Ces cinq volumes, publiés lors de la guerre de
la ligue d’Augsbourg ou de la succession d’Espagne,
ne sont pas tendres à l’égard de la France de
Louis XIV, et sans doute donnent-ils également
un point de vue unilatéral sur Jacques II, le roi
déchu. Ils n’en constituent pas moins une source
extrêmement précieuse, non pas tant par leur
contenu, que par la volonté manifeste du nouveau régime de célébrer son événement fondateur,
la Glorieuse Révolution.

La confluence d’une série documentaire — la
réédition des pamphlets — et d’un souci polémique — la guerre avec la France — conduit à instituer en 1688 une coupure rétrospective qui partage
l’ombre de la lumière, les arcanes du secret diplomatique de la publicité. Le nouveau régime se définit par sa transparence, opposée à l’opacité du
complot.



LE TRAITÉ DE DOUVRES

On ne saurait s’étonner du rôle majeur qui est
dévolu à ces années 1670 qui virent l’alignement
de Charles II sur la politique internationale de
Louis XIV à la suite du traité secret de Douvres.
Primi Visconti, comte de Saint-Mayol, devait être
embastillé pour avoir révélé les termes du pacte
en 1682 et les State Tracts ne manquent pas de
citer cette victime de l’arbitraire français qui a
apporté au monde la preuve de la collusion entre
les deux couronnes :


 

Le temps estoit venu de se vanger d’une Nation
qui avoit si peu de respect pour les Rois […], ce
qui engagea ce Prince [Charles II] à signer un Traité
secret avec la France ; et pour l’asseurer encore
d’avantage Henriette d’Angleterre, Duchesse
d’Orléans, Princesse qui avoit autant d’esprit que
de beauté, sœur du roi d’Angleterre, et belle-sœur
du Roy de France, passa en Angleterre en 1670,
et proposa au Roy son frère, au nom du Roy Très-Chrétien, de lui asseurer une autorité absolue sur
son Parlement, et de restablir la Religion Catholique dans les Royaumes d’Angleterre, d’Escosse,
et d’Irlande. Mais elle disoit que pour en venir à
bout, il faloit avant toutes choses abaisser l’orgueil
et la puissance des Hollandois qui ne songeoient
qu’à mettre la division parmi leurs voisins ; et les
réduire à la seule Province d’Hollande, de laquelle
le Prince d’Orange seroit Souverain, ou au moins
Gouverneur perpétuel, ce qui ne seroit pas difficile
à deux grands Roys puissants et bien unis, et
que par ce moyen le Roy d’Angleterre auroit
la Zélande, pour lui servir de retraite en cas de
besoin, et que le reste des Pays-Bas demeurerait au Roy de France, s’il pouvoit s’en rendre
maistre.2

 


Ratifié le 22 mai/1er juin 1670 par Colbert de
Croissy et plusieurs conseillers de Charles II —
Arlington, Arundell, Clifford et Bellings —, le traité
de Douvres avait bien été négocié directement par
Madame Henriette, sœur du roi d’Angleterre qui
devait mourir quelques jours après son retour en
France, donnant ainsi à Bossuet l’occasion de
prononcer sa célèbre homélie sur la vanité de la
vie humaine : « Madame se meurt ! Madame est
morte ! »

Après avoir évoqué en préambule la « félicité »
de leurs sujets, et le « bonheur commun » de leurs
peuples, le roi de la Grande-Bretagne et le Roi
Très Chrétien convenaient d’une dizaine d’articles
qui engageaient résolument la politique internationale.

L’article 1er prévoyait une paix perpétuelle entre
les deux royaumes ; l’article 2 stipulait :



 

Le seigneur roi de la Grande-Bretagne, étant
convaincu de la vérité de la religion catholique, et
résolu d’en faire sa déclaration et de se réconcilier avec l’Église romaine aussitôt que le bien des
affaires de son royaume le lui pourra permettre,
a tout sujet d’espérer et de se promettre de l’affection et de la fidélité de ses sujets qu’aucun d’eux
[…] ne manqueront jamais à l’obéissance inviolable que tous les peuples doivent à leurs souverains, même de religion contraire.3

 

La religion du Prince, la religion des peuples :
voilà déjà en clair un important objet de discorde
qui engage une ère du soupçon à l’égard de la lignée
légitime des Stuarts. Ce même article prévoyait
des garanties financières.


 

Voulant en cette occasion donner au seigneur
roi de la Grande-Bretagne des preuves indubitables
de la sincérité de son amitié, et contribuer au
bon succès d’un dessein si glorieux, si utile à Sa
Majesté de la Grande-Bretagne, même à toute la
religion catholique, [Louis XIV] a promis et promet
de donner pour cet effet audit seigneur roi de la
Grande-Bretagne la somme de deux millions de
livres tournois, dont la moitié sera payée, trois
mois après l’échange des ratifications du présent
traité, en espèces, à l’ordre dudit seigneur roi de
la Grande-Bretagne, à Calais, Dieppe ou bien au
Havre-de-Grâce, ou remise par lettres de change à
Londres […], et l’autre moitié de la même manière
dans trois mois après.4

 


Charles II rejoignait aussi les pensionnés de
Louis XIV5 qui lui promettait en outre « six mille
hommes de pied » en cas de besoin.

Les articles 3 et 4 concernaient la succession
d’Espagne, tandis que le reste du traité prévoyait
le partage des Provinces-Unies, en n’accordant
d’ailleurs à l’Angleterre que la portion congrue, et
en prévoyant que le « prince d’Orange, neveu du
roi de la Grande-Bretagne » ne serait pas dépossédé de ses biens propres.

En décembre 1670, le traité de Paris officialisait
l’alliance franco-anglaise, qui devait être suivie
deux ans plus tard par l’entrée en guerre contre la
Hollande. Celle-ci précipita l’assassinat du grand-pensionnaire Johan De Witt, tandis que Guillaume
d’Orange prenait la tête du pays et de ses armées.
Né en 1650, le stathouder était le rejeton du célèbre Guillaume d’Orange-Nassau, dit le Taciturne,
grand artisan de la révolte des Pays-Bas contre
l’Espagne de Philippe II. Il était donc par la naissance et par le baptême un authentique héros de
la cause protestante.

On comprend aisément que Guillaume d’Orange
ait pu ressentir le traité de Paris comme un affront
personnel. Alors même que leur pays menait la
guerre contre la France et l’Angleterre coalisées,
les agents de Guillaume parvinrent à diffuser à
Londres une diatribe passionnée qui, tout en ignorant le détail du traité de Douvres et sa date précise,
en révélait, à la suite d’une fuite ou d’une déduction,
le contenu et l’offre à la méditation du public. On
n’est jamais parvenu à percer l’identité de l’auteur :
mais il est vraisemblable, entre de multiples autres
attributions possibles6, qu’un Peter Du Moulin
(† 1676), rejeton de la célèbre lignée pastorale, et
grand conspirateur devant l’Éternel, ait participé
à la rédaction de ce texte explosif, paru en février
1673, et repris triomphalement parmi les State
Tracts :



 

Appel de l’Angleterre contre la Cabale solitaire
de Whitehall, adressé au Grand Conseil de la
Nation, les Lords et les Communes, assemblés au
Parlement. Par un authentique défenseur de son
pays.7

 

Ce texte s’interroge sur les raisons d’un renversement des alliances : pourquoi cette union contre
nature de la France et de l’Angleterre contre une
puissance protestante ? Pourquoi ne pas lui substituer une alliance anglo-hollandaise contre la
France ? Certes, l’antagonisme commercial anglo-hollandais a déjà conduit à de nombreux affrontements… Mais l’auteur les ignore, et s’exclame :


 

Il s’agit en vérité d’une guerre de religion, menée
pour la propagation de la Foi Catholique […]
Dans quelle mesure cela s’accorde-t-il avec l’intérêt
de Sa Majesté, ou les Trente-Neuf Articles [de la
communion anglicane] ? Tout homme impartial en
jugera par lui-même.8

 

Puis, plagiant avec sarcasme le style prophétique, le pamphlet poursuit :


 

Nous vivons le temps des signes, et l’un des plus
grands prodiges, c’est que nous nous allions à la
France et poursuivions la guerre en cette dangereuse compagnie. Mais comme il n’y a pas d’effets
sans cause, même surnaturelle, dans le gouvernement civil tout comme dans le cours de la nature, il
convient de s’enquérir des causes du mystère.9

 

La « libéralité » de Louis XIV apparaît nettement, dans cet England’s Appeal, comme l’un des
ressorts de la corruption de la Cour, et l’on devine
que, derrière ce blâme des mauvais conseillers,
Charles II est directement visé. Les cinq lettres du
mot CABAL reprennent d’ailleurs les initiales des
principaux serviteurs de la Couronne : Clifford,
Arlington, Buckingham, Ashley, Lauderdale. Cette
anagramme en dit long sur le climat de suspicion
qui prévaut. Il est assez fort pour que, devant la
montée des désaveux, Charles II soit conduit à
signer une paix séparée avec la Hollande en
février 1674.


UN ANTICATHOLICISME VISCÉRAL

Le mystère qui entoure les décisions politiques,
l’absence d’informations précises ont un effet pervers : ils encouragent la rumeur, avec tout son
cortège irrationnel et fantasmatique de déformations. Les catholiques sont les principales victimes
de la collusion de Charles II avec Louis XIV. Un
fort anticatholicisme existait en Angleterre depuis
au moins un siècle ; mais alors qu’il s’était longtemps porté sur les Espagnols, les Français devinrent dans la seconde moitié du XVIIe siècle une
cible privilégiée. La gallophobie et l’antipapisme
étaient liés dans les esprits : qu’un malheur inattendu survienne, les catholiques et leurs alliés
français devenaient de commodes boucs émissaires. Les State Tracts reproduisent sans aucun
esprit critique un curieux texte anonyme qui accumule des aveux démontrant que les Français sont
à l’origine du grand incendie de Londres de 1666
qui dévasta la Cité. Un juge de paix, Sir Justinian
Lewen, aurait reçu la déposition suivante :


 

Richard Cound déclare que mardi dernier, entre
minuit et une heure du matin, un vigile amena chez
son père, à l’enseigne du White Hart, dans King’s
Street, un Français sur lequel se portèrent les soupçons […] Sur ces entrefaites, un homme jeune
entraîna le prisonnier dans un coin de la salle, et
revint après quelques mots d’entretien. Devant toutes les personnes présentes, il rapporta alors ce que
lui avait dit le prisonnier, que trois cents Français avaient conspiré de mettre le feu à la ville.10

 


Un papiste anglais, Nicholas Stubbs, aurait
incendié pour sa part la maison de Robert Bird,
pour se venger de sa servante, Elizabeth Oxley,
restée sourde à la séduction de l’ancienne religion. Nicholas Stubbs lui aurait dit en substance
qu’« avant le 28 juin, tous les protestants d’Angleterre seraient mis à mort, et que le pape deviendrait roi d’Angleterre »11.

Les légions de l’Antéchrist se composeraient de
tout ce que Londres peut compter de papistes
anglais, irlandais ou français, auxquels il conviendrait d’adjoindre soixante mille hommes de renfort,
envoyés par Louis XIV.

Comment s’étonner que, dans ce contexte troublé, la Couronne ait eu le plus grand mal à faire
admettre la moindre clémence à l’égard des catholiques anglais ? En 1672, Charles II doit promouvoir une Déclaration d’indulgence, visant à
tempérer les rigueurs de la loi contre ses sujets qui
ne se conformaient pas à l’anglicanisme :



 

Nous demandons que l’on sursoie à toutes
les poursuites pénales engagées contre les non-conformistes ou recusants [catholiques], et que tous
les magistrats, juges d’assise, sheriffs, juges de paix,
maires, baillis et officiers, en leur juridiction civile
ou ecclésiastique, obéissent à notre injonction,
car tel est notre bon plaisir.12

 


Si le ton est indéniablement celui d’un monarque absolu, il n’en est pas moins flagrant que
Charles II doit composer avec son Parlement.
Comme dix ans auparavant, en 1662, la politique
d’indulgence se heurta aux réticences des forces
vives de la nation. Dans quelle mesure ces injonctions furent-elles suivies d’effets ? C’est là une
interrogation à laquelle il est malaisé de répondre : des recherches ponctuelles, menées sur le
terrain, comté par comté, diocèse par diocèse,
permettront sans doute de dégager un jour l’écho
éventuel de la politique d’indulgence. Il est certain
par contre que le Parlement, qui s’assimile avec
constance à la voix du pays, réagit plutôt mal.
Les sessions de l’automne-hiver 1673-1674 voient
une montée de l’antipapisme qui se reporte sans
équivoque contre le duc d’York, frère de Charles II, et futur souverain d’Angleterre sous le nom
de Jacques II.

L’acte du Test exigeait que tout officier du
royaume prêtât serment, et communiât selon le
rite anglican, en souscrivant au texte suivant :



 

Je soussigné déclare que je ne crois pas à la
transsubstantiation lors du sacrement de la sainte
Cène, et que ni les éléments du pain, ni ceux du
vin, quelle que soit la personne qui les consacre,
ne changent de nature.13

 


Or, pour le croyant, communier sans intention
droite constitue un sacrilège qui entraîne sa damnation ; et comment demander à un catholique de
renoncer à la définition même de la présence réelle
de Jésus-Christ dans les espèces ?

Paradoxalement, les catholiques anglais ne
constituaient ni une minorité numériquement
importante — ils n’étaient que un pour cent de la
population — ni un groupe très influent, à l’exception d’une partie de la noblesse et de la Cour. Les
racines de l’antipapisme sont de nature idéologique, beaucoup plus qu’affaire de seuil de tolérance.
Un catholique vaut moins qu’un infidèle :



 

Faute de terme adéquat, on ne saurait parler
de Religion dans le cas du papisme, tout comme
il faut s’abstenir ici de cette décence qu’exige la
courtoisie quand on parle de ces différences d’opinion qu’entretiennent les hommes au sujet de Dieu.
Ainsi le judaïsme ouvert, la Turquerie sincère,
ou le paganisme honnête, même s’ils sont extravagants, peuvent être suivis de bonne foi, et la
sincérité rend pardonnable une profession de foi
erronée. Mais le papisme est un mélange des trois,
et leur emprunte ce qu’ils ont de plus ridicule et
d’impie, pour les mélanger à ses propres absurdités, dont ils étaient saufs. Et tout cela est manigancé, et inventé par l’incroyable imposture des
prêtres, au nom du christianisme.14

 

Cette exaspération de la haine religieuse, qui
souvent vise en fait les milieux proches de la Cour,
beaucoup plus que les catholiques individuels,
aboutit à une fracture des élites dirigeantes : Ashley,
comte de Shaftesbury, est renvoyé du conseil
privé, tandis que le fidèle Danby se fait le champion d’un loyalisme monarchique anglican qui ne
parvient plus à endiguer la montée des antagonismes partisans.



L’ABSOLUTISME DANS UN SEUL PAYS


Le traité secret de Douvres ne constitue à vrai
dire que l’un des temps forts d’une longue succession de négociations clandestines entre Louis XIV
et son royal cousin. Notons, sans prétendre à
l’exhaustivité, qu’en 1671, en 1676, en 1677… de
nouveaux appels de fonds concrétisèrent l’amitié
des deux rois, tandis que Charles II diffère sans
cesse sa conversion à l’Église romaine, tant par la
crainte du scandale qu’afin de maintenir ce moyen
de pression. Encore en 1679, un projet d’accord
prévoit :


 

Sa Majesté Très-Chrétienne promet de faire
payer à Sa Majesté Britannique la somme d’un million de livres tournois par an pendant trois ans, à
compter d’aujourd’hui, laquelle somme d’un million sera payée pour chaque année à Londres, en
quatre payemens égaux, de trois mois en trois
mois, à condition toutesfois que Sa Majesté Britannique n’assemblera point son Parlement pendant trois ans ; et en cas que pendant lesdits trois
ans le Parlement fût assemblé, Sa Majesté Très-Chrétienne poura faire cesser les payemens qui
resteront à faire.15

 

Conditionnels par nature, ces paiements se prêtent mal à une quantification précise. De plus, le
roi d’Angleterre n’est pas seul en cause, mais
nombre de personnalités bénéficient de gratifications, elles aussi soumises à renouvellement, selon
la saine logique du don et du contre-don. Une étude
reste à écrire sur ces fonds secrets ; un indice parmi
beaucoup d’autres permet de juger de l’importance
de cet afflux invisible. Encore en 1685, l’ambassadeur d’Angleterre à Paris, Lord Preston, a les
yeux fixés sur les fluctuations des parités de la
livre tournois et de la livre sterling, afin de signaler tout mouvement souterrain, caractérisé par
une modification des cours :


 

Une somme considérable a afflué vers l’Angleterre […] de l’ordre du million de livres tournois,
soit 83 ou 84 milliers de nos livres sterling […] Pour
mieux m’en assurer, j’ai consulté personnellement plusieurs banquiers sur le taux des changes
entre Paris et Londres, et ils m’ont répondu de
façon unanime, que quelques semaines après la
mort du roi [Charles II], les cours se sont modifiés
à la baisse, dans des proportions importantes […]
pendant une huitaine de jours, pour remonter
par la suite.16

 

La collusion de Charles II avec la France paraît
indéniable. Pressentie par l’opinion dès 1673,
confirmée partiellement par le popish plot qui, en
dépit de sa fantasmagorie paranoïaque, met au
jour la correspondance secrète entre des milieux
proches de la Cour et le père La Chaise, confesseur du roi de France, l’immixtion de Louis XIV
a été dans les faits beaucoup plus complexe et
contradictoire qu’il y paraît. Le Roi Très Chrétien, dans son rôle de grand argentier, n’hésite pas
en effet à subventionner tour à tour la Cour et
ses opposants, soufflant ainsi le chaud et le froid
sur la vie intérieure anglaise. En septembre 1679,
l’ambassadeur de France, Barillon, se voit admonester par Louis XIV :
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